
Bien que l’on connaisse de nombreuses fermetures 
d’entreprises accompagnées de licenciements 
collectifs, qu’il est de plus en plus difficile de (re)
trouver un travail, le gouvernement nous a imposé 
en novembre une réforme qui va exclure 27.000 
chômeurs d’ici 2015. Maintenant, sous le couvert 
d’une soit-disant « harmonisation » des Statuts 
ouvrier-employé, le gouvernement veut faciliter le 
licenciement des employés (en réduisant le préavis).

Après avoir vidé encore un peu plus la substance 
de l’index avec l’introduction des produits blancs, le 
gouvernement prépare une réforme de la Loi de 1996 
pour geler nos salaires de manière permanente ! Non 
seulement nos salaires ne pourraient en aucun cas 
dépasser ceux des pays voisins, mais la réforme prévoit 
en plus des amendes aux patrons qui accordent des 
salaires supérieurs ainsi que des avantages fiscaux 
pour un montant de 1,2 milliards aux patrons qui 
bloquent les salaires !

D’autre part, pour déforcer toute contestation, cette 
même réforme prévoit de supprimer la négociation 
salariale au niveau interprofessionnel, ce qui limite 
bien entendu la possibilité de créer un rapport de 
force par la mobilisation interprofessionnelle de la 
classe travailleuse.

Attaquer les chômeurs qui crèvent de ne pas avoir 
de travail, niveler par le bas le statut de ceux qui en 
ont encore un, détricoter l’index, geler des salaires et 
offrir des bonus aux « bons » patrons, casser la force 
syndicale interprofessionnelle : sans nul doute le 
gouvernement dirigé par le PS a bien choisit le camp 
du patronat !

Pour le moment, les partis traditionnels ratifient 
le TSCG (le « Pacte Budgétaire Européen ») dans les 
six parlements du pays. En votant pour ce traité, ils 
acceptent le diktat de la Commission européenne 
sur le budget fédéral et le paiement de la dette 
publique comme une règle absolue à inscrire dans 
la Constitution. On le sait, le remboursement de la 
dette de l’Etat est le prétexte à toutes les mesures 
d’austérité… Signer pour le TSCG revient donc à 

nous condamner à une spirale sans fin de coupes 
budgétaires et d’attaques sur nos conditions de travail 
et de vie.

Si cette guerre sociale contre la classe travailleuse 
nous est déclarée par le capital européen, ne nous y 
trompons pas : le patronat belge et son gouvernement 
ne sont pas victimes de la politique européenne, mais 
en sont, avec leurs partenaires français et allemand, 
parmi les grands promoteurs.

Malheureusement, face à ces attaques historiques, 
et à cause des liens avec leurs partis amis (PS, Ecolo, 
CdH), les sommets syndicaux choisissent la voie du 
simple accompagnement des réformes. Le patronat et 
le gouvernement ne plieront pas devant un agenda 
de manifestations-promenades, mais par des grèves 
et des actions plus dures. Construisons un rapport de 
force en front commun, à la base, indépendamment 
des partis qui votent le TSCG, et prenons au mot Nico 
Cué, Secrétaire général de la centrale des métallos 
francophones FGTB, quand il dit que « la grève 
générale doit être notre réponse » !

Nos revendications aussi doivent être claires et 
anticapitalistes. Refusons le paiement de la dette 
publique, qui profite une fois de plus aux banques. 
Les banques sont responsables de la crise financière, 
pas nous, qui casse paie ! Nationalisons le secteur 
bancaire. Stop à la privatisation des services publics, 
nationalisons les grandes entreprises stratégiques 
sous contrôle ouvrier et interdisons les licenciements.

Dans le sillage de l’appel de la FGTB Charleroi, 
rejoint par la CNE du Hainaut, construisons une force 
politique à gauche du PS et d’Ecolo, avec les secteurs 
syndicaux qui veulent lutter, pour mener un combat 
anticapitaliste face à l’austérité. Cette force de gauche 
doit s’engager dans la lutte des travailleurs pour les 
aider à prendre eux-mêmes leur destin en main. Une 
véritable transformation de la société ne se jouera pas 
le seul jour des élections, mais sur le terrain des luttes 
vers la construction d’un gouvernement et d’une 
Europe des travailleurs.
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